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Situation juridique
Si l’ouvrage commandé est défectueux, le maître peut en principe faire valoir la garantie légale à l’encontre de l’entrepreneur. Un défaut est réputé admis lorsque la qualité de l’ouvrage à la livraison n'est pas conforme à la qualité convenue entre les parties dans le contrat. La non-conformité peut provenir du fait que l’ouvrage est qualifié de défectueux selon la pratique commerciale (p. ex. la non-étanchéité d’un toit) ou encore du fait qu'une qualité promise ou attendue  n’existe pas (p. ex. le bassin de natation est plus court que prévu). 

Si l’ouvrage livré est si défectueux ou si peu conforme au contrat que le maître ne puisse pas en faire usage ou être équitablement contraint à l’accepter, il peut annuler le contrat (résiliation). Si une faute est imputable à l’entrepreneur, le maître peut en plus réclamer des dommages-intérêts. L’acceptation ou non de l'ouvrage est à apprécier selon une pondération des intérêts en présence. En premier lieu, le type et la gravité du défaut de l'ouvrage sont déterminants. 

Exemples :

- des machines ne pouvant produire le rendement promis,

- deux réservoirs d’huile, livrés puis soudés sur place, ont été remplis d'eau à titre d’essai ce qui a provoqué des fissures, ils sont donc devenus inutilisables pour le maître.
La résiliation du contrat est exclue pour les ouvrages réalisés sur le fonds du maître (immeubles), et dont la suppression pénaliserait l’entrepreneur de manière excessive. 

Lorsque les défauts ou les non-conformités au contrat sont de moindre importance, le maître peut exiger la réduction du prix de l’ouvrage ou exiger la réparation de l’ouvrage aux frais de l’entrepreneur, si la réfection est possible sans dépenses excessives pour ce dernier. Si une faute est imputable à l’entrepreneur, le maître peut en plus réclamer des dommages-intérêts (art. 368 CO).

Le maître doit avertir l’entrepreneur qu’il refuse l’ouvrage. Les deux parties sont alors obligées de restituer les prestations reçues ainsi que les fruits perçus pendant l’exécution du contrat selon les règles de l’enrichissement illégitime. 

Réclamation pour défaut : un défaut matériel doit exister, qui fasse naître l’obligation de garantie légale de l’entrepreneur. De plus, l’ouvrage doit avoir été remis au maître. Enfin, après la livraison de l’ouvrage, le maître doit en vérifier l’état aussitôt qu’il le peut, d’après la marche habituelle des affaires, et signaler les défauts à l’entrepreneur immédiatement après avoir vérifié l’ouvrage (avis des défauts. On apprécie la notion de «marche habituelle des affaires» au cas par cas, en fonction des circonstances, des usages de la branche, de la nature de l’ouvrage et du type de défaut. Afin de disposer d'une preuve, l’avis des défauts doit être remis par écrit. En règle générale, les défauts reconnaissables doivent faire l’objet d’une réclamation dans les 2 à 3 jours après la livraison de l’ouvrage; les défauts cachés doivent faire l’objet d’une réclamation immédiate après leur constatation. Tout avis omis ou tardif a pour conséquence que l’ouvrage est réputé accepté, ce qui s’accompagne de la perte des droits à la garantie. 

Le droit de résiliation ainsi que les droits découlant de la garantie légale ne sont pas applicables si une clause valide du contrat exclut précisément une telle garantie. D’autre part, le maître ne peut faire valoir ce droit à la garantie que dans le cadre du «délai de garantie légale» qui court de par la loi, dès la réception de l’ouvrage. La loi prévoit un délai de :

- deux ans pour les prétentions fondées sur les défauts d’un ouvrage mobilier. Le délai est cependant de cinq ans si les défauts d’un ouvrage mobilier intégré dans un ouvrage immobilier conformément à l’usage auquel il est normalement destiné sont à l’origine des défauts de l’ouvrage.
- cinq ans pour les prétentions fondées sur les défauts d’un ouvrage immobilier contre l’entrepreneur, l’ingénieur ou les architectes,

- dix ans en cas de dol. 

Indications formelles

L’avis des défauts, comme le droit à la résiliation du contrat, n’est pas soumis aux exigences d’une forme particulière. Pour des raisons de preuve, nous vous recommandons toutefois l’usage de la forme écrite et l’envoi de votre courrier par lettre recommandée. 
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Recommandé

Monsieur

François Modèle
Rue Modèle 12 
6008 Ville Modèle:

Ville Modèle, le ______

Contrat du ______ 
Résiliation 

Monsieur,

Variante 1:

Par courrier du ______, je vous ai signalé que vous n’avez pas réalisé correctement la commande ____________, que je vous avais passée. Afin de supprimer les défauts entachant l’ouvrage, je vous avais imparti un délai jusqu’au ______. Malheureusement , le défaut n’a pas été supprimé à ce jour. Comme annoncé dans ma lettre d’avis datée du ______, je refuse dorénavant toute réfection et fais valoir mon droit à la résiliation du contrat, objet du présent courrier. 

Variante 2:

Par la présente, je vous signale que vous n’avez pas réalisé correctement la commande ____________, que je vous avais passée. _________ (l’ouvrage) présente les défauts suivants : _______. Ces défauts rendent _______ (l’ouvrage) pour moi inutilisable. Pour ces raisons, je fais valoir mon droit à la résiliation du contrat, objet de la présente.

De ce fait, je vous demande de me rembourser le prix de l’ouvrage, que je vous avais déjà versé, à hauteur de CHF______.  

jusqu’au ______ sur mon compte auprès de la banque ______, n° de compte: ______.

Dans l’intervalle, je vous prie de recevoir, Monsieur, mes salutations distinguées.

Paula Modèle


